O  P  I  N  I  O  N 

Z?i/  Citoyen  B ou RN AT  ^  Conser-^ 
vateur  des  Forêts  Nationales  du 
Département  de  Vaucluse  ,  sur 
le  projet  de  Constitution  présenté 
par  la  Commission  des  on\e. 


Ol  j'étais  député  à  îa  Convention  Nationale  y  ]é 
monterais  à  la  tribune  ,  et  je  dirais  : 

Législateurs,  la  Constitution  qui  vous  a 
été  présentée  par  votre  Commission,  et  que  vous 
discutez  maintenant ,  est  telle  que  si  vous  Tadoptez, 
la  République  est  perdue. 

Cette  Constitution  présente  les  mêmes  vices  que 
celle  de  1793. 

Comment  a-t-il  pu  se  faire  que  votre  Com- 
mission en  ait  adopté  presque  toutes  les  bases , 
après  l'avoir  si  bien  appréciée  dans  le  rapport 
qui  vous  a  été  fait  en  son  nom  ?. 

Comment  a-t-il  pu  se  faire  qu'elle  ait  confondu 
les  principes  d'un  bon  gouvernement  ,  avec  les 
principes  révolutionnaires  et  injustes  qui  avaient 
dirigé  les  auteurs  de  cette  monstruosité  politique  ? 

Je  le  vois  ;  elle  s'est  laissée  asservir  par  les 
préjugés  que  la  révolution  a  fait  naître  ;  elle  n'a 
pas  osé  s'élancer  vers  le  terme  de  nos  maux  ,  et 
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se  transporter  d'avance  à  des  tems  prospères  oû 
toutes  les  erreurs  doivent  s'évanouir  pour  ne  laisset 
dans  les  esprits  que  des  maxifnes  saines. 

Je  vais  donc  émettre  mon  opinion  sur  le  projet 
de  Consîi'ULÎon  qrà  vous  occupe  :  je  commencerai 
par  le  droit  de  suffrage.  ; 

Dans  une  République  le  droit  de  suffrage  est 
une  base  fondamentale  du  gouvernement  :  il  est 
donc  bien  essentiel  de  le  fixer  sur  les  vrais  prinr 
cipes. 

.  Votre  commission  vous  propose  de  le  conder 
à  tous  ceux  qui  payeront  des  contributions,  quelle 
o'.ven  la  quotité  ;  elle  vous  propose  encore  , 
de  déclarer  que  tout  individu  qui  n'aura  pas  été 
compris  au  rôle  d'ïs  contributions  ,  pourra  s'y 
laire  inscrire. 

Ainsi  5  les  citoyens  le;  plus  pauvres  pourront 
acquénr  le  droit  de  suffrage  :  un  assignat  de  dix 
sous  sera  suffisant. 

Or  5  cela  ne  peut  erre  propre  qu'à  la  démo- 
cratie absolue. 

Je  dis  que  la  démocratie  absolue  est  un  gou- 
vernement de  confudon  que  nous  devons  reléguer 
dans  le  livre  des  chimères. 

Je  dis  qu'il  ne  faut  confier  le  droit,  de  suffrage 
qu'aux  citoyens  qui  o»t  intérêt  de  maintenir  le 
gouvernement ,  et  dont  la  fortune  peut  répondre 
à  toute  la  nauon  qu'ils  n'en  abuseront  jamais. 

Votre  Commission  vous  a  observé  qu'il  serait 
à  craindre  de  diviser  le  peuple  en  deux  classes  : 
Tune  souveraine  et  l'autre  sujette  ;  armer  cette 
dernière  contre  l'autre  est  préparer  les  plus  grandes 
agitations. 

Mais  ,  je  dis  que  ces  craintes  sont  mal  fon- 
dées :  que  le  gouvernement  se  tienne  toujours  du 
côté  des  bons  citoyens ,  et  nous  n'aurons  rien  à 


craindre  5  si  pendant  le  règne  de  îa  terreur  quelques 
scélérats  ont  fait  trembler  tout  le  reste  ,  n'est- 
ce  pas  parce  qu'ils  avaient  le  gouvernement  pour 
eux  ? 

Mai§  quand  ces  craintes  seraient  fondées  ,  eller 
ne  doivent  pas  nous  détourner  des  pnncipes  du 
gouvernement  que  nous  voulons  établir. 

Or  nous  voulons  établir  la  démocratie  tempérée  , 
et  par  conséquent  noas  devons  restreindre  le  droit 
de  suffrage  en  raison  de  Tintervalie  que  nous 
vouions  mettre  entre  ce  gouvernement  et  la  dé- 
mocratie absolue. 

Je  ne  crains  pas  ,  comme  votre  Commission  , 
d'établir  une  classe  de  citoyens  qui  seraient  sou- 
verains ,  et  une  classe  de  citoyens  qui  seraient 
sujets  :  je  ne  vois  pas  d'asservii-sement  là  où  les 
loix  sont  les  mêmes  pour  tous  ,  soit  qu'elles  pro- 
tègent  ,  soit  qu  elles  punissent. 

Voulez-vous  savoir  quelles  sont  les  deux  classes 
qui  composent  le  peuple  Français  ?  première 
classe  :  les  bons  citoyens  qui  veulent  un  bon 
gouvernement ,  et  qui  ont  des  propriétés  à  con- 
server. Seconde  classe  :  les  mauvais  citoyens  qui 
ne  veulent  point  de  gouvernement ,  qui  ne  veulent 
que  des  révolutions  pour  pouvoir  exercer  toutes 
sortes  de  brigandages. 

Si  vous  appeliez  cette  dernière  classe  dans  les 
assemblées  primaires ,  je  vous  préviens  qu'ils  feront 
leurs  efforts  pour  empêcher  que  le  gouvernement 
s'établisse  ,  et  pour  le  renverser  s'il  parvient  à 
s'établir.  Je  vous  préviens  qu'ils  y  réussiront. 

Votre  Commission  vous  a  dit  que  tout  est  perdu 
si  le  peuple  nomme  des  administrateurs  sans  pro- 
priétés ,  des  juges  sans  expérience  ,  et  des  légis- 
lateurs sans  vertu  ;  s'il  se  livre  au  démagogisme 
féroce  et  grossier  ;  s'il  prend  encore  des  Marats 
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pour  ses  amis  ,  et  des  Robespierres  pour  ses 
idoles. 

Le  Peuple  !  non  ,  jamais  il  ne  donna  sa  con- 
fiance à  ces  hommes  exécrables  j  ils  ne  furent 
nommés  que  par  des  êtres  corrompus  ;  jamais 
Marat  ne  fut  l'ami  des  bons  citoyens;  jamais 
Robespierre  ne  fut  leur  idole. 

Ce  qui  m'étonne  ,  c*est  que  votre  Commission 
n'ait  pas  osé  vous  proposer  de  remède  à  un  mal 
qu'elle  a  si  vivement  senti.  Je  vous  le  dié  :  tant 
que  la  classe  pauvre  du  peuple  aura  le  droit  de 
suffrage  5  nous  aurons  des  choix  infâmes  ;  ce  qui 
est  arrivé  arrivera  encore  ;  la  cause  du  mal  est 
là  5  et  le  mal  existera  tant  que  vous  ne  la  dé- 
truirez pas. 

L'expérience  de  tous  les  tems  a  prouvé  ,  que 
îa  classe  pauvre  du  peuple  exposée  à  tous  les 
genres  de  séductions  ;  toujours  mécontente  de  son 
état  présent  ;  toujours  avide  de  nouveautés ,  ne 
sera  jamais  dans  Tordre  politique ,  qu'une  machine 
dont  les  intrigans  et  les  séditieux  sauront  se  servir 
avec  avantage.  Joignez  à  cela  que  la  majeure 
partie  des  individus  qui  composent  la  classe 
pauvre  ,  est  incapable  d'acquérir  une  notion  exacte 
des  choses  morales  ^  et  d'apprécier  les  talens  et 
les  vertus. 

Malgré  cela  j  on  vous  dit  qu'il  serait  injuste  de 
les  priver  du  droit  de  suffrage  ;  ne  serait-il  pas 
plus  injuste  de  metrre  continuellement  la  Répu- 
blique en  périî  et  d^exposer  sans  cesse  îa  liberté 
€t  l'existence  ^de  tous  ?  Vous  êtes  obligés  de  faire 
Tune  de  ces  deux  injustices  5  pouvez-vous  balancer 
sur  le  choix  ? 

Affranchissez  îa  classe  pauvre  de  tout  impôt  » 
décrétez  que  les  contributions  ne  seront  perçues 
"  que  sur  les  citoyens  ^  qui  par  leurs  propriétés  et 
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leur  industrie  ,  auront  un  superflu  annuel ,  et  vous^ 
attacherez  à  la  République  ,  tous  ceux  qui  né 
connaissent  la  liberté  que  par  les  avantages  pécu- 
niaires qu'elle  leur  procure  ;  de  tels  hommes  sont 
nombreux  dans  la  classe  pauvre  ;  de  tels  hommes 
aliéneraient  pour  un  écu  de  six  francs  le  droit  de 
suffrage  qu'on  veut  leur  conserver  ;  pourront-ils 
§e  plaindre  de  cette  exclusion  dès  qu'ils  seront 
exempts  de  l'impôt  ? 

D'ailleurs  5  vous  devez  examiner  en  principe  j  si 
dans  une  République  on  peut  priver  un  citoyen 
pauvre  de  la  plus  petite  partie  de  son  nécessaire , 
et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  imposer  les  citoyens 
riches  jusques  à  concurrence  de  leur  superflu  ,  à 
supposer  que  l'état  eût  besoin  de  les  charger  d'une 
aussi  forte  taxe. 

Mais  si  vous  n'adoptez  pas  l'exclusion  c^^ue  je 
vous  propose  ,  vous  devez  vous  attendrjê<â  voir 
'  accomplir  ce  que  votre  commJssion  vous  a  prédit  5 
et  je  me  joins  à  elle  pour  vous  dire  que  tout 
est  perdu. 

Le  mode  d'élection  est  également  une  base 
fondamentale  du  gouvernement  républicain. 

J'ai  examiné  Celui  qu'on  vous  propose  ^  et  je 
dis  5  que  vous  ne  pouvez  pas  l'adopter  sans  in- 
justice. 

Suivant  ce  mode,  les  assemblées  primaires  choi-' 
siraient  des  candidats  ,  et  enverraient  le  résultat  de 
leur  scrutin  à  l'administration  du  Département. 

L'administration  ferait  le  recensement  des  scru- 
tins, et  dresserait  une  liste  de  présentation  com- 
posée de  ceux  qui  duraient  obtenu  le  plus  de 
voix. 

Il  serait  fait  un  second  îour  de  scrutin  ,  lors 
duquel  on  ne  pourrait  voter  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  se  trouveraient  sur  la  liste  de  présentation. 
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:  Maïs  5  n'est-il  pas  évident  que  les  assemblées 
primaires  j  composées  de  neuf  cents  citoyens  , 
auraient  constamment  l'avantage  sur  celles  qui  ne 
pourraient  être  que  de  quatre  cent  cinquante  ?  Ces 
dernières  pourraient-elles  assurer  à  leurs  candidats 
un  nombre  de  voix  aussi  considérable  que  celui  que 
les  assemblées  de  neuf  cents  assureraient  aux  leurs? 

N'esc-il  pas  évident  que  dans  les  villes  divisées 
€n  sections  ,  les  assemblées  primaires  pouvant  ai- 
sément communiquer ,  s'entendraient  entr'elles  pour 
rélection  de  leurs  candidats  ? 

N'est-il  pas  évident  que  par  ce  moyen  les  as- 
semblées primaires  des  grandes  villes  seraient  tou- 
jours assurées  de  donner  à  leurs  candidats  un 
nombre  de  voix  ,  que  les  candidats  des  autres 
assemblées  primaires  ne  pourraient  jamais  atteindre? 

N*est-il  pas  évident  que  les  candidats  de  la 
ville  la  plus  populeuse  de  chaque  département  se 
trouveraient  exclusivement  placés  sur  la  liste  de 
présentarion  ? 

N'est-il  pas  évident  que  par  ce  moyen  la  ville 
la  plus  populeuse  verrait  toujours  exclusivement 
prendre  les  délégués  du  peuple  dans  son  sein  ? 

Quelle  injustice  pour  les  autres  cantons  de  chaque 
département  ! 

Quel  découragement  pour  le  peuple  ! 
Quel  mode  d'élection  que  celui  qui  forcerait  ' 
toujours  les  assemblées  primaires  à  choisir  les 
dépositaires  de  Taurorité  publique  précisément  4à  , 
où  le  peuple  est  plus  corrompu  qu'ailleurs  ! 
Quelle  ressource  pour  les  intrigans  ! 
Non    :  vous  ne  pouvez  pas  organiser  d'une 
manière  aussi  vicieuse  le  seul  acre  de  souveraineté 
que  le  peuple  puisse  faire.  * 


*  Vcy€2  mon  essai  sur  la  Constitution  ,  page  8 1.  Voyez 


rajoute  ici  )  que  le  peuple  s'efinuye  de  s'àî^ 
sembler  si  souvent  ;  que  s'il  se  dégoûte  une  fois 
des  assemblées  primaires  ,  tout  est  ^erdu  ,  parce 
que  les  élections  se  trouveront  livrées  à  l'intrigue 
et  au  crime. 

Ainsi  en  adoptant  un  meilleur  mode  d'élection  , 
vous  devez  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas^  de 
déclarer  que  le  droit  de  suffrage  est  en  même- 
tems  un  devoir  rigoureux  ,  et  s'il  ne  faudrait  pas 
décerner  une  peine ,  contre  celui  qui  indifférent  sur 
le  sort  de  la  chose  publique  ,  oserait  se  dispenser 
d'aller  aux  assemblées  primaires. 

Je  passe  à  Torganisation  des  pouvoirs  suprêmes. 

J'appelle  pouvoirs  suprêmes  le  pouvoir  législatif 
€t  le  pouvoir  exécutif. 

Votre  Commission  vous  propose  d'établir^  un 
corps  législatif  composé  d'un  conseil  des  anciens 
et  d'un  conseil  des  cinq  cents. 

Elle  vous  propose  d'attribuer  l'initiative  des  loix 
au  conseil  des  cinq  cents  ,  et  le  droit  de  les  ap- 
prouver ou  de  les  rejeter  au  conseil  des  anciens. 

Elle  vous  propose  d'attribuer  au  corps  législatif 
la  nomination  du  pouvoir  exécutif ,  avec  le  droit 
de  le  traduire  en  jugement  pour  fait  de  trahison  ^ 
de  corruption  ,  de  dilapidation  des  deniers  publics 
et  pour  tout  crime  capital  relatif  à  sa  gestion. 

Elle  vous  propose  de  lui  attribuer  aussi  la  no- 
mination des'membres  de  la  trésorerie  nationale, 
€î  le  droit  de  disposer  des  fonds  publics. 


aussi  les  articles  XXVIÎ  ,  XLI  ,  XLII  ,  XLÎII  et  XLIV 
de  mon  projet  de  Chartre  Provinciale.  J'y  propose  un  mode 
d'élection  certainement  moins  mauvais. 

Ncm.  J'ai  envoyé  dans  le  tems  ,  aux  membres  de  ^  la 
Commission  des  onze  ,  des  exemplaires  de  mon  essai  , 
mais  je  n'en  ai  pas  eu  de  nouvelle  ,  et  j'ignore  s'ils  ont 
pris  la  peine  de  le  lire» 
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.  Mais  ,  la  division  du  corps  législatif  en  deux 
chambres  qu'on  vous  propose  ,  suffira-t-elle  pour 
garantir  le  peuple  de  la  tyrannie  et  de  l'oppres- 
sion ?  Sufîîra-t-elle  pour  assurer  la  stabilité  du  gou- 
vernement ?  Je  soutiens  que  non. 

Car  si  les  deux  conseils  sont  d'accord  ,  il  n'e- 
xistera point  de  division  réelle  dans  le  corps  lé- 
gislatif, et  dès-lors  les  avantages  que  votre  Com- 
mission a  cru  trouver  dans  cette  division  s'éva- 
nouissent. 

Dès-lors  le  corps  législatif,  comme  s'il  n'était 
pas  divisé,  sera  revêtu  d'un  pouvoir  sans  bornes; 
il  envahira  tous  les  pouvoirs  publics  ;  il  anéantira 
tous  les  corps  constitués ,  qui  voudront  être  autre 
chose  que  l'instrument  passif  de  ic-s  volontés.  ■ 

Que  ne  fera-t-il  pas  dès  qu'il  aura  à  sa  dispo- 
sition le  pouvoir  exécutif  ,  et  la  trésorerie  na- 
tionale ? 

Le  corpà  législatif  aura  donc  tous  les  caractères 
d'un  véritable  despote. 

Nous  verrons  encore  paraître  de  ces  loix 
atroces  et  inhumaines  ,  qui  ont  couvert  la  France 
de  ruines  er  de  sang.  Rien  ne  pourra  nous  en 
soustraire  ,  parce  que  nous  n'aurons  établi  aucun 
pouvoir  capable  de  résister  au  pouvoir  législatif. 

Si  au  contraire  le  conseil  des  anciens  examine 
avec  sévérité  ,  les  résolutions  qui  lui  seront  pré- 
sentées ;  s'il  les  rejette  comme  contraires  à  la  cons- 
titution ou  à  la  justice  ,  il  indisposera  contre  lui 
le  conseil  des  cinq  cents. 

Dès -lors  l'harmonie  cessera  y  et  la  division 
existera  réellement. 

Mais  il  en  résultera  ^ue  le  conseil  des  cinq 
cents  ,  cherchera  a  vaincre  la  résistance  du 
conseil  des  anciens  ;  on  cherchera  à  le  rendre 
odieux  au  peuple  par  l'exercice  même  de  son 

pouvoir; 
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pouvoir  ;  *  il  se  formera  des  conspirations  ;  on 
insurgera  le  peuple  ;  dix  mille  hommes  debouc 
et  quatre  canons  seront  plus  que  suffisans  pour 
forcer  le  conseil  des  anciens  à  appjouver  tout  ce 
qu'on  voudra. 

Votre  Commission  a  eu  les  mêmes  craintes  : 
elle,  vous  propose  de  décréter  que  ,  le  conseil  des 
anciens  pourra  ,  par  une  loi  irrévocable  j  changer 
le  lieu  des  séances  du  corps  législatif  ;  que  ce 
jour  même  ,  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  conseils, 
ne  pourront  plus  délibérer  dans  la  Commune  où 
ils  auront  résidé  jusqu'alors  ,  et  que  ceux  des 
membres  qui  y  continueraient  leurs  fonctions ,  se 
rendraient  coupables  de  haute  trahison. 

Que  si  dans  les  vingt  jours  du  décret ,  la  ma- 
jorité du  corps  législatif  n'a  pas  fait  connaître  à  la 
République  son  arrivée  au  nouveau  lieu  indiqué , 
les  administrateurs  de  département  seront  tenus  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  y  pour  procéder 
à  la  formation  d'un  nouveau  c^rps  législatif. 

Mais  ces  mesures  qu'on  vousNa  indiquées  pour 
prévenir  les  suites  d'un  événement  semblable  à 
celui  du  31  mai  ,  présentent  elles-mêmes  des 
dangers. 

En  efTet  :  si  le  lieu  des  séances  du  corps  lé- 
gislatif est  violé  j  comment  le  conseil  des  anciens 
pourra-t-il  décréter  sa  translation  dans  un  autre 
lieu  ? 

Pourquoi  voudriez -vous  que  les  membres  du 
conseil  des  anciens ,  fussent  doués  d'un  courage 
au-dessus  du  vôtre  ?  Osâtes-vous  5^31  mai  , 
déclarer  à  la  France  que  vous  n'étiez  pas  Hbres  ? 


*  On  n'aurait  besoin  ,  pour]^cela  ,  que  de  faire  entendre  ait 
peuple  ,  que  le  conseil  des  anciens  refuse  son  approbadca 
à  une  ici  qui  lui  seiaic  avantageuse. 

B 
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D^ns  plusieurs  occasions  vous  auriez  dû  décréter 
voire  translarion  ,  avez-veus  osé  le  faire  ? 

Si  les  conspirateurs  sont  dans  le  cons■^il  des  cinq 
cenrs  5  qui  pourra -forcer 'ce  conseil  d'exécuter  le 
d  -cret  de  tra  slaiion  ,  quand  même  le  conseil  des 
anciens  aurait  eu  ie  courage  âe  le  portei  ? 

Croit-on  que  l  s  ccnspiiaceurs  attendraient  pour 
agir  iskerieuremenr  y  qu'un  nouveau  corps  législatif 
fur  assemblé  ?  Je  dis .  t,u'oU  contraire  ,  ils  feraient 
kiTS  tt-  rr::  pour  en^p^  chir  sa  fDrmation  ;  qu'en 
rnv^nie  tems  ils  forceraient  le  conieil  des  anciens 
d'approuver  la  loi  de  son  abolition  ,  ou  ils  s'en 
■  servlraitiii:  comme  d'un  instrument  nécessaire  à  la 
réusrire  de  leurs  projets.  Pour  les  facili:er  en  cela^ 
ne  vous  propoîe-t-on  pas  d'adopter  un  article  qui 
donnerait  au  corps  législatif  le  droit  de  prononcer 
des  décrets  d'accusation  contre  les  citoyens  ? 

Telle  qu'on  vit  après  le  31  mai  la  Convention 
Nation:-ile  ^  lancer  de  tous  côtés  b  proscription  et 
la  mort  ,  on  verrait  le  corps  législatif  proscrire 
tout  ce  qui  tenterait  d'élever  une  autorité  rivale 
de  la  sienne. 

Mais  5  s'il  se  form.ait  un  nouveau  corps  législatif 
malgré  les  eiîbrts  des  conspirateurs  ,  n'est-il  pas 
évident  qu'ils  soutiendraient  fortement  l'ancien  , 
parce  qu'il  serait  nécessaire  à  leur  salut  et  à  l'exé- 
cution de  leurs  projets  ?  Ne  seraient-ils  pas  sou- 
tenus à  leur  tour  ,  })ar  les  terroristes  ,  qui  dans  le 
désordre  trouveraient  de  nouveaux  crimes  à  com- 
mettre ? 

Mais  comme  le  nouveau  corps  législatif  de  son 
côté  serait  aussi  fortement  soutenu  par  les  bons 
citoyens  ,  on  verrait  la  France  divisée  en  dettx 
paras  ;  les  deux  corps  législatifs  se  proscriraient 
mutuellement  eux  et  leurs  partisans ,  et  il  faudrait 
se  battre. 
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Ainsi ,  le  corps  législatif  qu'on  vous  propose  set  a 
despote ,  si  les  deux  conseils  sont  d'accoid  ,  et  li 
nous  donnera  la  guerre  civile  ,  s'ils  ne  ie  sont  pas. 

Qu'on  ne  vienne  pas  me  citer  comme  une  preuve 
du  contraire  ,  la  constitution  de  i'Angktsrre  et 
celles  des  ÉlLats-unis  de  FAmirique  ;  je  répondrai 
que  ,  si  dans  le  parlemsiit  de  la  grande  Bretagne  , 
TLine  des  deuX  chambres  vouiait  asservir  l'autre , 
îe  roi  serait  là  pour  contenir  les  factieux,  et  qu il 
arrêterait  tout  par  la  force  da  son  veto  ;  je  re- 
pondrai encore  ,  que  si  dans  lune  des  provinces- 
unies  on  parvenait  à  renverser  le  gouvernement^, 
les  autres  provinces  seraient  de  suite  en  marCx.e 
pour  le  relever  ,  et  que  la  diette  générale  ne  man- 
quer^jit  pas  de  prendre  des  mesures  vigoureuses 
contre  les  séditieux. 

Mais  en  France  ,  dans  quel  pouvoir  trouverait- 
on  une  pareiile  ressource  ? 

Serait-ce  dans  le  pouvoir  exécutif  ?  non  :  je 
vais  vous  démontrer  que  dans  une  pareille  circons- 
tance ,  il  serait  d  une  nullité  absolue  ;  je  vais  vous 
démontrer  son  insuffisance  pour  toutes  les  opéra- 
tions du  gouvernem.enî. 

On  vous  propose  de  décréter  que  le  pouvoir 
exécutif  sera  confié  à  un  directoire  composé  de 
cinq  membres  ,  lesquels  seront  nommés  par  le 
pouvoir  législatif ,  qui  pourra  les  accuser  et  les 
traduire  à  la  haute  cour  de  justice.  , 

Mais  le  peuple  n'entend  pas  déléguer  tous  les 
pouvoirs  au  corps  législatif;  sa  dénomination  seule 
fait  assez  comprendre  qu'il  n'entend  lui  déléguer 
que  le  pouvoir  de  faire  la  loi  ,  et  le  peuple  ne 
doit  pas  consentir  qu'il  s'en  attribue  d'autres.  (Jr  , 
comment  le  pouvoir  législatif  déléguera- 1- il  ia 
pouvoir  exécutif,  comment  en  disposera-t-il,  s'il  ne 
le  tient  pas  du  peuple  ,  et  s'il  n'en  est  pas  rerêtu  ? 

B  2, 
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Le  peuple  doît-il  souffrir  qu'on  îe  lui  arrache  des 
mains  ?  Vous  voyez  donc  qu  on  vous  propose  ici  le 
renversement  de  tous  les  principes. 

Le  pouvoir  exécutif  doit  ,  comme  le  pouvoir 
législatif ,  être  immédiatement  délégué  par  le  peuple; 
mais  ces  deux  pouvoirs  ne  peuvent  être  délégués 
au  même  corps  ,  c*e?t  leur  séparation  entière 
et  constante  qui  doit  être  la  sauve-garde  de  la  li- 
berté publique. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  5  doivent  être  indépendans  l'un  de 
l'autre  ;  Tun  ne  peut  pas  entraver  la  miarche  de 
l'autre  ,  ni  exercer  aucun  pouvoir  sur  lui  de  quelle 
espèce  qu'il  puisse  être.  Eh  !  comment  cela  se 
pourrait-il  dès  qu'ils  sont  dépositaires  des  pouvoirs 
souverains  du  peuple  chacun  dans  sa  partie  ? 

Le  corps  législatif  doit  être  k  siège  de  la  sagesse 
la  source  de  toute  justice  ;  il  ne  doit  donc  faire 
auire  chose  que  des  ioix  sages  et  justes.  Tout  acte 
particulier  n'est  pas  de  son  ressort  ;  tout  ce  qui 
concerne  î  exécution  des  loix  n'est  pas  de  «on  ressort. 

Le  corps  exécutif  doit  être  revêtu  d'une  grande 
puissance  ,  mais  il  ne  peut  en  user  que  confor- 
mément aux  loix. 

Voilà  quelles  doivent  être  les  bornes  et  la  diite- 
rence  des  deux  premiers  pouvoirs  de  la  République, 

Ainsi  donc  le  pouvoir  exécutif  doit  avoir  le  droit 
de  refuser  les  loix  qui  lui  paroissent  contraires  à 
la  hberré  et  au  bonheur  du  peuple  ,  parce  qu'il 
connaît  mieux  que  le  pouvoir  législatif  celles  dont 
l'exécution  pourrait  être  dangereuse  ou  impossible. 
D'ailleurs  ,  l'odieux  d'une  loi  tyrannîque  retombe 
sur  celui  qui  l'exécute  plutôt  que  sur  celui  qui  l'a 
faite  5  et  par  conséquent  il  est  juste  ,  que  celui  qui 
doit  l'exécuter  puisse  refuser  de  s'en  charger. 

C'est  donc  au  corps  exécutif  qu'il  faut  déléguer 


îe  droit  de  vérifier  les  loix  j  de  les  accepter  ou  de 
les  rejeter  au  nom  du  peuple. 

Le  pouvoir  législatif  doit  aussi  avoir  le  droit  de 
redresser  le  pouvoir  exécutif  lorsqu'il  s'écarte  de  la 
loi  ,  ou  lorsqu'il  entreprend  de  faire  des  actes  du 
pouvoir  législatif  ;  mais  celui-ci  ne  doit  pas  sous 
ce  prétexte  l'intimider  par  des  accusations  ;  il  doit 
se  borner  à  suspendre  ,  non  le  pouvoir  exécutif 
lui-même,  mais  seulement  l'exécution  des  actes  par 
lui  faits  5  qui  seraient  contraires  à  la  loi. 

Comme  il  serait  dangereux  pourtant  de  donner 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'anéantir  une  loi  par 
TefFet  seul  de  son  vao  ;  comme  il  serait  dangereux 
aussi  de  donner  au  pouvoir  législatif  le  droit  d'a- 
néantir les  actes  du  pouvoir  exécutif ,  je  voudrais 
que  vous  établissiez  un  troisième  pouvoir,  qui  dans 
ces  cas  ,  serait  chargé  de  porter  une  tierce  déci- 
sion entre  le  corps  législatif  et  îe  corps  exécutif. 

Si  vous  vouiez  que  la  France  soit  libre  ,  com- 
pliquez les  pouvoirs  suprêmes  ;  tous  les  pouvoirs 
simples  sont  despotes  ,  c'est  là  un  principe  établi 
par  le  corps  entier  de  l'histoire ,  et  dont  la  France 
vient  de  faire  l'épreuve.  Est-il  de  gouvernement 
plus  simple  que  le  gouvernement  d'un  seul  qui  peut 
tout  ce  qu'il  veut  ?  Mais  aussi  en  est-il  de  plus 
despotique  ? 

La  France  ne  sera  jamais  libre  par  l'efTet  de  la 
division  du  corps  législ  itif  en  deux  conseils  :  j'ai 
prouvé  que  cette  division  sera  vaine  et  illusoire ,  si 
les  deux  conseils  sont  d'accord  ;  et  que ,  s'ils  ne  sont 
pas  d'accord  ,  cette  division  même  renversera  le 
gouvernement  ,  et  concentrera  tous  les  pouvoirs 
dans  un  seul.  J'ai  prouvé  que  le  pouvoir  législatif 
ainsi  organisé  ,  ne  tardera  pas  à  devenir  despote , 
parce  qu'il  aura  le  pouvoir  exécutif  et  la  trésorerie 
nationale  dans  sa  dépendance  ,  et  que  son  pouvoir 
ne  sera  balancé  par  aucun  pouvoir. 


Ce  n'est  pas  tout  :  îe  pouvoir  exécutif  en  lui- 
même  sera  insuffisant  ;  il  ne  parviendra  jamais  à 
gouverner  la  République  ,  ni  à  rendre  le  peuple 
heureux.  Que  l'on  consulte  les  plus  fameux  publi- 
clsîes  ;  que  l'on  consulte  rhistoire  de  toutes  les 
îépubliques  du  monde  ,  tant  anciennes  que  mo- 
dernes 5  partout  on  verra  établi  en  principe  ,  que 
le  gouvernement  républicain  ne  peut  convenir  à  un 
pays  trop  éte.ndu. 

Si  l'on  met  le  pouvoir  exécutif  entre  les  mains 
d'un  seul  ,  nous  ferons  un  grand  pas  vers  la  mo- 
narchie. 

Nous  avons  devant  1rs.  yeux  Texemple  de  César 
et  celui  de  Cromwel. 

Qu'on  joigne  à  cela  les  bri<;^ues  et  les  mouve- 
mens  qui  accompagneront  chaque  élection  ,  et  le 
danger  des  partis. 

Mais  par  dessus  ces  inconvéniens  ,  il  en  est  un 
qui  est  imparable  :  c'est  rincapacité  de  celui  qui 
sera  chargé  de  ce  fardeau  immense  ,  dans  un  mo- 
ment où  tous  les  liens  sociaux  sont  rompus  y  et  tous 
les  ressorts  du  gouvernement  relâchés. 

On  ne  peut  pas  m'objecter  que  la  France  a  été 
gouvernée  pendant  14  siècles  par  un  seul  :  il  y  a 
une  grande  diiTerence  du  gouvernement  monar- 
chique au  gouvernement  républicain. 

Le  roi  avait  dans  chaque  province  un  gouver- 
neur pour  ks  opéra-t^ons  militaires  5  un  intendant 
pour  les  opérations  administratives  ,  et  des  parle- 
mens  pour  distribuer  la  justice  souveraine  5  tous 
faisaient  respecter  son  nom  et  son  autorité  ;  il  les 
recompensait  lorsqu'ils  le  servaient  bien  ,  il  les 
faisait  punir  lorsqu'ils  trahissaient  ses  intérêts.  Le 
roi  avait  des  grâces  à  répandre  et  des  emplois 
importans  à  donner  ;  il  avait  une  noblesse  qui  lui 
était  entièrement  i^lévouée  ,  et  qui  était  toujours 
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prête  à  prendre  son  parti  contre  ce  qu'on  appelait 
alors  le  peupie  ;  ce  peuple  était  accoutumé  à  To- 
béissance.  Enfin ,  le  trône  faisait  réfléchir  sur  tous 
ceux  qui  le  servaient  ,  des  rayons  de  sa  splendeur 
qui  faisaient  robjet  de  l'admiration  et  des  vœux 
de  chaque  panicuKer. 

Tous  ces  prestiges  se  sont  évanouis  :  elle  n'existe 
plus  cette  force  de  lopinion  qu'avait  le  monarque; 
cette  force  magique  avec  laquelle  un  roi  habile 
auraii  ,  pour  ainsi  âhe  ,  gouverné  l'univers  ;  elle' 
n'existe  plus  elle  ne  peut  même  plus  exister  , 
parce  qu'elle  serait  incompatible  avec  les  maximes 
du  gouvernement  républicain  ,  dont  le  principal 
ressort  est  la  confiance. 

Que  fera  donc  ce  gouvernement  unique  pour 
toute  la.  France  ï  Partout  il  laissera  violer  les  loix; 
partout  on  verra  régner  la  licence  et  le  désordre  ; 
incapable  de  gouverner  un  peuple  lier  ,  mais  cré- 
dule ;  un  peuple  bon  ,  mais  inconstant  ;  incapable 
de  faire  son  bonheur  et  de  prévenir  ses  besoins  , 
il  perdra  la  connance  pubhque.  Le  pouvoir  exé- 
cutif seul  et  sans  secours  au  milieu  d'une  foule 
d'administrations  et  de  tribunaux  qui  ne  tenant  pas 
leurs  pouvoirs  de  lui  ,  qui  n'ayant  ni  grâces  à  at- 
tendre ni  punition  à  craindre,  mépriseront  ses  man- 
démens ,  laissera  échapper  de  ses  mains  les  rênes 
de  Tétat  ^  et  tombera"'  accablé  du  fardeau  de  ses 
devoirs. 

Si  le  pouvoir  exécutif  est  conSé  a  plusieurs 
hommes  /il,,  sera  plus  faible  encore  ,  et  sa  faiblesse 
augmentera  à  mesure  qu'ils  seront  nombreux  ;  iî 
est  reconnu  que  plus  les  états  sont  grands ,  plus 
le  gouvernement  doit  se  resserrer ,  et  que  le3 
corps  délibérans  n'ont  pas  cette  unité  d'action  et 
cette  activité  qui  sont  propres  aux  mouvemens 
d'un  seul. 
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Dans  cette  position  des  choses  vous  n'aveï  qu'un 
parti  à  prendre  :  c'est  de  diviser  le  gouvernement 
en  provinces  ;  vous  n'avez  que  ce  seul  moyen  d'é- 
tablir la  République  en  France  ,  et  si  vous  ne  l'a- 
doptez pas  ,  vous  verrez  que  bientôt  nous  serons 
obligés  de  revenir  à  la  monarchies  on  vous  fera 
à  cet  égard  mille  objections  ,  mais  ces  objections 
seront  détruites  par  la  force  des  principes  ,  et  ce 
que  je  vous  dis  ,  sera  ]usîi£é  par  1  événement. 

On  vous  dira  que  ce  serait  affaiblir  la  France , 
que  de  la  diviser  ;  mais  après  avoir  fait  cette  divi- 
sion après  que  chaque  province  se  sera  donnée 
un  gouvernement  particulier  sur  des  bases  com- 
munes ,  ne  peut-on  pas  ensuite  les  réunir  en  un  seul 
faisceau  par  un  goiîvernemenî  général  ,  qui  serait 
aidéat  soutenu  dans  ses  opérations ,  par  les  gouver- 
ne mens  provinciaux  ? 

Tous  les  petits  états  ^  dit  Rousseau  ^  sont  florissans 
par  cela  seul  qu'ils  sont  petits.  Pourquoi  voulez- 
vous  faire  gouverner  la  France  en  miasse  pour  la 
rendre  malheureuse  ^  On  a  toujours  senti  que  pour 
gouverner  de  grands  états  ,  il  fallait  des  forces  et 
des  facultés  supérieures  à  celles  que  la  nature  a 
donné  aux  hommes  :  Pourquoi  voulez-vous  forcer 
la  nature  ? 

Je  dois  vous  demander  si  de  ce  palais  vous 
seriez  parvenus  à  gouverner  la  France  sans  les  re- 
présentans  que  vous  avez  envoyés  en  mission,  et 
sans  ks  pouvoirs  illimités  que  vous  leur  avez  con- 
fiés ?  Sans  eux  ,  je  dois  vous  le  dire  :  il  y  a  déjà 
long-tems  que  vous  ne  siégeriez  plus  ici  ,  et  que 
vous  juriez  vu  ,  par  expérience  l'impossibilité  du 
gouvernement  que  vous  voulez  établir  ;  cependant 
est- il  de  pouvoirs  plus  grands  que  ceux  que  la 
Convention  a  exercés  ,  et  peut-on  espérer  que  le 
pouvoir  exécutif  qu'on  vous  propose  y  aura  pour 

gouverner 
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gouverner  plus  de  moyens  que  vous  n'en  ave2  eus  ? 

Que  deviendra  la  Françe  avec  un  corps  législatif 
despote  ,  et  un  corps  exécutif  impuissant  ?  croyez- 
vous  que  les  Français  tyrannisés  pendant  deux  ans  , 
verront  tranquillement  s'établir  un  nouvel  instrument 
de  la  tyrannie  ?  croyez-vous  qu'ils  souffriront  que 
le  corps  législatif  leur  envoie  toujours  des  pro-con- 
suls  pour  leur  dicter  des  îoix  ,  et  pour  déposer 
perpétuellement  leurs  administrateurs  et  leurs  juges? 
Je  sais  que  votre  intention  n'est  pas  telle  ,  mais 
le  gouvernement  que  vous  voulez  établir  entraîne 
avec  lui  la  nécessité  indispensable  d'une  mesure, 
sans  laquelle  vous  n'auriez  pu  gouverner  vous- 
mêmes. 

Mais  5  il  faut  vous  dire  toute  la  vérité  :  le  peuple 
est  malheureux  ;  il  murmure  ,  son  courage  et  sa 
constance  sont  prêts  à  l'abandonner  ,  il  soupire 
plus  après  un  gouvernement  prévoyant  et  sage  , 
qu'après  une  démocratie  qui  ne  peut  faire  cesser 
ses  misères. 

On  a  tant  versé  de  sang  j,  on  a  tant  fait  répandre 
des  larmes  ,  qu'il  est  aujourd'hui  une  foule  de 
citoyens  ,  qui  par  l'excès  de  leurs  m.aux  ,  sont  de- 
venus insensibles  aux  malheurs  de  la  patrie. 

Vous  gémissez  tous  sur  les  plaies- profondes  que' 
la  révolution  et  la  tyrannie  ont  fait  à  l'état  ;  ne 
donnez  pas  de  stériles  regrets  ;  hâtez-vous  de  taire 
jouir  la '  France  de  cette  Constitution  tant  désirée/ 

Mais  5  Législateurs  ,  pénétrez-vous  des  vérités 
importantes  que  voici  : 

Que  si  vous  voulez  la  paix  intérieure  ^  il  faut 
éloigner  du  gouvernement  toiis  ceux  qui  ne  prou- 
vent leur  -compte  que  dans  les  révolutions. 

Que  si  vous  voulez  que  le  gouvernement  soit 
impérissable  ,  il  faut  le  mettre  entre  les  mains  de 
ceux  qui  ont  intérêt  de  le  maintenir. 
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Que  si  vous  voulez  que  tous  les  bons  citoyen? 
se  rallient  autour  de  la  Constitution  ,  il  ne  faut 
pas  donner  à  la  France  un  gouvernement  éphémère. 

Que  si  vous  voulez  que  toutes  les  parties  de  la 
France  l'adoptent  avec  empressement  ,  il  faut  le 
rapprocher  de  toutes  les  parties  de  la  France. 

Les  Français  ont  devant  les  yeux  l'exemple  des 
provincçs-unies  ,  qui  jouissent  d'un  gouvernement 
tranquille  et  doux. 

Ils  ont  celiû  de  la  Corse  :  si  les  habitans  de  cette 
Ile  avaient  pu  espérer  qu'en  restant  attachés  à  la 
République  Française  ,  ils  auraient  eu  un  gouver- 
nement provincial  chez  eux  ,  ils  ne  s'en  seraient 
jamais  séparés,  Les  Anglais  plus  adroits  et  meilleurs 
politiques  que  nous,  leur  ont  procuré  cet  avantage, 
et  aujourd'hui  la  Corse  a  un  parlement  à  l'instar 
de  celui  de  la  Grande-Bretagne ,  par  lequel  les  Corses 
se  gouverneront  suivant  leurs  m.œurs  et  leurs  usages, 
et  par  lequel  ils  seront  heureux. 

Vous  devez  aussi  avoir  devant  les  yeux  ,  les 
grands  principes  politiques  qui  vous  enseignent  que 
le  gouvernement  républicain  ne  peut  convenir  à  la 
France  ,  tant  que  vous  ne  divisçrez  pas  son  terri- 
toire en  provinces.  * 

Faites  donc  de  la  France  vingt-cinq  gouverne- 
mens  provinciaux  ,  ces  gouvernemens  seront  infi- 
niment plus  aisés  à  établir  qu'un  gouvernement  gé- 
néral ;  celui  de  chaque  province  sera  infînimene 
plus  fort  y  et  rendra  le  peuple  infiniment  plus  heu- 
reux 5  parçe  qu'il  aura  infinim*eiit  plus  de  moyens 
pour  prévenir  ses  besoins. 

*  Dans  mon  e$sai  sur  la  Constitution  ,  j'ai  amplement 
démontré  les  inconvéniens  qu'il  y  aujrait  de  gouverner  ]pi 
Trance  en  masse.  J'ai  appuyi  mes  assertions  sur  la  m.anièr^ 
dont  elle  est  gouvernée  depuis  (juarrç  ans  ,  et  sur  Içs  iri^iu.^ 
p'çliç  5  éprouvé» 
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Réunissez  ensuite  la  France  par  un  gouvernement 
général.**qui  maintiendra  la  Pœpublique  indivisible, 
et  qui  lui  laissera  sa  force  et  sa  grandeur.  La  Con- 
vention Nationale  ,  saisie  des  rênes  du  gouverne- 
ment 5  peut  elle-même  devenir  le  gouvernement 
général! 

Adoptez  le  calendrier  des  lustres  5  décrétez  que 
toutes  les  autorités  constituées  ,  et  les  corps  de 
gouvernement  y  seront  renouvelles  par  cinquième 
chaque  année  ,  et  que  chacun  soit  en  place  pour 
un  lustre. 

Mais  sur-tout,  ne  perdez  pas  de  vue  les  ennemis 
de  la  République  ;  ils  sont  nombreux  ,  ils  n'at- 
tendent plus  qu'un  essai  malheureux  du  gouver- 
nement républicain  y  pour  nous  ram.ener  à  la  ty- 
rannie. 

Voyez  les  vampires  de  la  France  qui  calculent 
leur  intérêt  particulier  ,  sur  les  mJsères  publiques  ; 
ils  sont  également  nombreux  ,  ils  font  leur  odieux 
trafic  jusques  sous  les  yeux  de  la  Convention.  Ils 
n'ignorent  pas  qu'une  mauvaise  constitution  va 
perdre  notre  crédit. 

Non  ,  Législateurs  :  il  ne  vous  est  plus  permis 
de  vous  tromper;  il  ne  faut  plus  à  la  France  , 
qu'une  Constitution  sem^blable  à  celle  de  1791 
ou  à  celle  de  1793  pour  la  perdre  sans  ressource: 
comparez-les  avec  celle  que  votre  Com.mission  vous 
présente  ,  et  vous  verrez  qu'elle  leur  ressem.ble 
j:rop  ,  pour  qu'il  vous  soit  permis  de  l'adopter. 

Telles  sont  les  observations  que  je  ferais  à  la 
tribune  de  la  Convention  ,  si  j'étais  député. 


*  Dans  mon  essaj  j'ai  donné  le  projet  d'un  gouvememenï 
généi-sl  et  d'un  gouvernement  particulier.  Je  reconnais  que 
ces  deux  plans  ont  ries  défauts ,  m^is  je  ne  m'étais  pas  flatté 
de  lis  reudre  parfaits. 


(  20  ) 

Je  demanderais  ensuite  ,  i®.  l'ajournement  da 
projet  de  Constitution,  présenté  par  la  Commission 
des  onze. 

z°.  Que  la  Commission  fût  chargée  de  diviser 
le  territoire  de  la  France  en  vingt-cinq  provinces, 
d'une  étendue  et  d'une  population  aussi  égales  que 
faire  se  pourrait. 

3^.  Qu'elle  fût  chargée  de  présenter  ,  dans  une 
décade  ,  les  bases  générales  sur  lesquelles  chaque 
province  serait  tenue  d'érablir  son  gouvernement 
particulier, 

4**.  Qu'elle  fût  chargée  de  présenter  ensuite  ,  un 
projet  de  Constitution  pour  le  gouvernement  gé- 
gérai  de  la  République  ,  sous  les  rapports  de  son 
indivisibilité. 

Nota.  J'ai  remarqué  dans  le  projet  de  Consti- 
tution de  la  Commission  des  onze  ,  un  grand 
nombre  d'autres  vices  ;  mais  je  n'ai  pu  les  relever, 
ayant  été  obligé  de  faire  ce  petit  ouvrage  à  la 
hâte  ,  parce  que  je  n'ai  pu  me  procurer  un  exem- 
plaire du  projet  que  bien  tard ,  et  dans  un  montent 
où  l'on  commençait  de  le  discuter  à  la  Convention. 

J'aurais  cru  que  la  Convention  aurait  commencé 
par  discuter  le  projet  en  masse  ;  il  convenait  d'exa- 
miner la  structure  de  l'édifice  dans  son  ensemble  , 
avant  que  de  rechercher  ses  défauts  dans  le  détail. 


